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 n°248 094 du 25 janvier 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE 

Boulevard Piercot, 44/21 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mai 2017, par X, qui déclare être de nationalité indéterminée, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 

27 avril 2017 et notifiés le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 mai 2017 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GRISARD loco Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

1.1. Le requérant est arrivé pour la dernière fois en Belgique à une date indéterminée.  

1.2. Le requérant a introduit plusieurs demandes de protection internationale dont aucune n’a eues 

d’issue positive.  

1.3. Suite à une demande en qualité de travailleur salarié, il a été mis en possession d’une carte C CCE 

valable du 5 septembre 2007 au 4 septembre 2012. Il a ensuite été mis en possession de cartes E+ 

valables respectivement du 5 novembre 2008 au 22 octobre 2013 et du 16 octobre 2013 au 3 octobre 
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2018. Le 14 mars 2016, il a fait l’objet d’une décision de retrait de sa dernière carte E+. Dans son arrêt 

n°248 092 prononcé le 25 janvier 2021, le Conseil a annulé cet acte. 

1.4. En date du 27 avril 2017, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision d’ordre 

de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

Article 7, alinéa 1 : 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

L’intéressé n’est pas en possession d’un document de voyage. 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale ; 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, vol - tentative, faits 

pour lesquels il a été condamné le 27.04.2017 à une peine non définitive de 1 an d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’usurpation de nom , escroquerie, faux en écritures faux et usage de 

faux, faits pour lesquels il a été condamné le 12.12.2008 par le tribunal correctionnel de Louvain à une 

peine devenue définitive de 10 mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de tentative de vol avec violences ou menaces, avec effraction, 

escalade ou fausses clefs, par deux ou plusieurs personnes, à l’aide d’un véhicule ou engin motorisé ou 

non pour faciliter le vol ou pour assure la fuite, faits pour lesquels il a été condamné le 04.01.2012 par le 

tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 12 mois d’emprisonnement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire 

■ article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, vol - tentative, faits 

pour lesquels il a été condamné le 27.04.2017 à une peine non définitive de 1 an d’emprisonnement. 

L'intéressé s’est rendu coupable d’usurpation de nom , escroquerie, faux en écritures faux et usage de 

faux, faits pour lesquels il a été condamné le 12.12.2008 par le tribunal correctionnel de Louvain à une 

peine devenue définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de tentative de vol avec violences ou menaces, avec effraction, 

escalade ou fausses clefs, par deux ou plusieurs personnes, à l’aide d'un véhicule ou engin motorisé ou 

non pour faciliter le vol ou pour assure la fuite, faits pour lesquels il a été condamné le 04.01.2012 par le 

tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 12 mois d’emprisonnement. 

l’intéressé a obtenu un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union Européenne sur base d’une fraude. 

Sa carte de séjour a été supprimée ». 

1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une interdiction d’entrée. 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 : 

□ La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de huit ans, parce que l’intéressé(e) 

constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, vol - tentative, faits 

pour lesquels il a été condamné le 27.04.2017 à une peine non définitive de 1 an d’emprisonnement. 
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L’intéressé s’est rendu coupable d’usurpation de nom , escroquerie, faux en écritures faux et usage de 

faux, faits pour lesquels il a été condamné le 12.12.2008 par le tribunal correctionnel de Louvain à une 

peine devenue définitive de 10 mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de tentative de vol avec violences ou menaces, avec effraction, 

escalade ou fausses clefs, par deux ou plusieurs personnes, à l’aide d’un véhicule ou engin motorisé ou 

non pour faciliter le vol ou pour assure la fuite, faits pour lesquels il a été condamné le 04.01.2012 par le 

tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 12 mois d’emprisonnement. 

l’intéressé a obtenu un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union Européenne sur base d’une fraude. 

Sa carte de séjour a été supprimée 

L’intéressé(e) n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement 

l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la 

protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 8 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation : 

- des articles 2 et 3 de la [Loi] (sic) qui imposent à la partie adverse de motiver en droit et en fait sa 

décision, en prenant en considération tous les éléments pertinents contenus au dossier administratif 

et sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation ; 

- des articles 7 alinéa 1, 3° et 74/14 § 3° de la [Loi] ; 

- des article (sic) 

- de l'article 74/13 de la [Loi]; 

- du principe général de droit administratif audi [alteram] partem 

- de l'article 8 de la CEDH et du principe de proportionnalité ».  

 

2.2. Dans une première branche, intitulée « erreur manifeste d'appréciation - décision erronée en fait », 

elle souligne que « La partie adverse motive le principe de l'ordre de quitter le territoire et de l'absence 

de délai pour quitter le territoire par le fait que le requérant aurait récemment été condamné, le 27 avril 

2017, à une peine non définitive de un an d'emprisonnement. Ce faisant, la partie adverse commet une 

erreur manifeste d'appréciation, puisque le 27 avril 2017 est la date à laquelle l'opposition au jugement 

reprenant ladite condamnation a été reçue par le Tribunal correctionnel de Liège. Il n'est donc pas 

statué définitivement sur ces derniers faits qui ont été jugés en 2013 par défaut. La décision n'est pas 

adéquatement motivée en faits et doit donc être annulée ».  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle se prévaut d’une « motivation lacunaire relative au risque pour 

l'ordre public et la sécurité nationale que représente le requérant ». Elle reproduit des extraits de l’arrêt 

n° 176 961 prononcé le 27 octobre 2016 par le Conseil. Elle argumente que « Or, il apparaît, tant en ce 

qui concerne l'ordre de quitter le territoire que l'interdiction d'entrée délivrés au requérant le 27 avril 

2017 que nul autre élément que les condamnations pénales (et ce, de manière erronée, voir supra) ont 

été prises en considération par la partie adverse pour apprécier le risque pour l'ordre public que 

représente le requérant. La partie adverse ajoute certes que le requérant a disposé d'un titre de séjour 

en Belgique (voir infra pour la prise en considération de cet élément à juste titre) et, concernant 

l'interdiction d'entrée, que le requérant "n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire", mais ces 

éléments ne sont pas de nature à démontrer que le requérant peut compromettre (gravement ou non) 

l'ordre public. De plus, le fait que le requérant n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire est 

expliqué par le fait que le requérant est de nationalité indéterminée et qu'il n'a vécu qu'en Italie - qui a 

refusé sa prise en charge lors de sa détention en Suisse - et en Belgique, de sorte que la partie adverse 

aurait dû prendre en considération ces éléments pertinents contenus au dossier administratif afin de ne 

pas commettre une erreur manifeste d'appréciation en déduisant du séjour illégal du requérant un 

danger pour l'ordre public (ou la sécurité nationale). La partie adverse ne motive de plus nullement ses 

décisions en se fondant sur la nature et la gravité de ces actes, ainsi que sur l'écoulement du temps 

depuis la commission des faits. En effet, le dernier fait remonte au plus tard à 2013 (date de la 

condamnation par défaut) et n'ont pas encore été définitivement jugés (sic). Les autres faits datent de 

plus de cinq ans et sont antérieurs au retrait du titre de séjour du requérant. La partie adverse ne motive 

donc pas adéquatement ses décisions en se référant uniquement à de précédentes condamnations 

pénales (qui plus est de manière erronée) et à des faits dépourvus de pertinence (séjour illégal d'un 

apatride de fait) pour apprécier un risque à l'ordre public, de sorte que les articles 74/11, §1er, alinéa 4, 

7, alinéa, 3° et 74/14 § 3, 3° ont été violés et qu'il convient d'annuler l'ordre de quitter le territoire sans 

délai et l'interdiction d'entrée ».  
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2.4. Dans une troisième branche, elle invoque une « motivation lacunaire en droit (interdiction 

d'entrée) ». Elle soutient que « L'interdiction d'entrée est notamment motivée, en droit, sur le pied de 

l'article 74/11, §1er alinéa 2 de la [Loi]. Cependant, la partie adverse n'indique nullement si l'interdiction 

d'entrée est motivée sur le pied de l'article 74/11, §1er, alinéa 2,1° ou 74/11, §1er, alinéa 2, 2°, de sorte 

qu'il convient de constater que la décision est lacunaire en droit. L'interdiction d'entrée ne peut donc être 

légalement motivée par la référence à l'article 74/11, § 1er, alinéa 2, sans plus de précision, de sorte qu'il 

convient de l'annuler ».  

 

2.5. Dans une quatrième branche, ayant trait à l’ « absence de prise en considération de la vie privée et 

familiale du requérant et [à la] violation du principe de proportionnalité », elle expose que « La partie 

adverse viole l'article 74/13 de la [Loi], le principe de proportionnalité et le droit au respect et à la 

protection de [la] vie privée et familiale et [le] principe audi alteram partem, [le] devoir de minutie, [les] 

droits de la défense, ainsi que l'article 1 du 1er protocole additionnel à la CEDH. En effet, la partie 

adverse n'ignore pas que le requérant est en Belgique depuis plus de vingt ans et qu'il a disposé d'un 

titre de séjour depuis 2007. La partie adverse n'ignore également pas que toute la famille du requérant 

habite en Belgique. A tout le moins, la partie adverse avait le devoir de s'en informer auprès du 

requérant, dans le respect du principe audi alteram partem, puisqu'une interdiction d'entrée d'une durée 

de huit ans est un acte grave. De plus, la partie adverse, si elle respecté (sic) le droit d'être entendu du 

requérant, aurait dû prendre en considération le fait que le requérant est propriétaire d'une habitation et 

que, en l'empêchant d'accéder à sa propriété pendant huit ans, elle viole ainsi son droit tiré de l'article 

1er du 1er protocole additionnel à la CEDH. La partie adverse ne motive nullement sa décision en 

pondérant les intérêts en présence et examinant les éléments visés par la Cour européenne des droits 

de l'homme UNER c. Pays-Bas[,] n°46410/99 §§ 54 à 60, repris dans l'arrêt UDEH, c. Suisse, 16 avril 

2013, § 45: « - la nature et la gravité de l'infraction commise par le requérant ; - la durée du séjour de 

l'intéressé dans le pays dont il doit être expulsé ; - le laps de temps qui s'est écoulé depuis l'infraction, et 

la conduite du requérant pendant cette période ; - la nationalité des diverses personnes concernées ; - 

la situation familiale du requérant, et notamment, le cas échéant, la durée de son mariage, et d'autres 

facteurs témoignant de l'effectivité d'une vie familiale au sein d'un couple ; - la question de savoir si le 

conjoint avait connaissance de l'infraction à l'époque de la création de la relation familiale ; - la question 

de savoir si des enfants sont issus du mariage et, dans ce cas, leur âge ; - la gravité des difficultés que 

le conjoint risque de rencontrer dans le pays vers lequel le requérant doit être expulsé ; - l'intérêt et le 

bien-être des enfants, en particulier la gravité des difficultés que les enfants du requérant sont 

susceptibles de rencontrer dans le pays vers lequel l'intéressé doit être expulsé ; et - la solidité des liens 

sociaux, culturels et familiaux avec le pays hôte et avec le pays de destination. » Dès lors que la partie 

requérante est de nationalité indéterminée, qu'il est établi en Belgique depuis 1993 et qu'il y a disposé 

d'un titre de séjour entre 2007 et 2013, que la décision de retrait de titre de séjour ne lui a pas encore 

été notifiée, de sorte qu'aucun contrôle de sa légalité n'a pu être opéré par Votre Conseil, que le 

requérant vit avec Madame [J.] avec laquelle il a construit une famille, dont un enfant mineur né en 

2009, que les faits à la base des condamnations pénales remontent à plus de cinq ans, qu'aucun de ces 

faits ne visent la sécurité d'autrui, qu'il a travaillé en Belgique de nombreuses années et contribué au 

système de sécurité sociale, qu'il a investi dans l'immobilier en Belgique, qu'il n'a plus aucune attache 

en Italie, que l'ensemble de sa famille (frères et mère) sont en Belgique, que la totalité de ses attaches 

sont en Belgique, la partie adverse devait mettre en balance son "intérêt du contrôle de la migration" et 

de l'ordre public avec les intérêts familiaux, privés et patrimoniaux du requérant. La partie adverse ne 

peut se contenter d'affirmer que le principe de proportionnalité est respecté si dans la décision ne figure 

aucun élément dont elle avait ou devait avoir connaissance et qui doit immanquablement être pris en 

considération dans le cadre d'un examen de l'article 74/13 de la [Loi] et de l'article 8 de la CEDH. Il 

convient donc d'annuler les décisions entreprises ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Le Conseil relève qu’il ressort de son arrêt n°248 092 prononcé le 25 janvier 2021, que la décision 

de retrait de la dernière carte E+ du requérant, prise le 14 mars 2016, a été annulée, en sorte que ce 

dernier dispose toujours d’un droit au séjour « en tant que citoyen de l’Union européenne ». Dès lors, 

dans un souci de sécurité juridique, il incombe d’annuler les actes attaqués et ce indépendamment de la 

question de la légalité de ces derniers au moment où ils ont été pris. 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède qu’il convient d’annuler les actes entrepris. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les quatre branches du moyen unique, qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 
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4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire, prise le 27 avril 2017, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La décision d’interdiction d’entrée, prise le 27 avril 2017, est annulée. 

 

Article 3. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 4. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq  janvier deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


